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ART. 9 N° CL35

ASSEMBLÉE NATIONALE
20 novembre 2020 

RELATIF AU PARQUET EUROPÉEN ET À LA JUSTICE PÉNALE SPÉCIALISÉE - (N° 2731) 

Rejeté

AMENDEMENT N o CL35

présenté par
Mme Untermaier, Mme Karamanli, M. Saulignac, Mme Jourdan, M. Leseul et les membres du 

groupe Socialistes et apparentés
----------

ARTICLE 9

I. – À la première phrase de l’alinéa 3, supprimer les mots :

« , par la voie d’instructions générales prises en application des dispositions de l’article 39-3, ».

II. – En conséquence, procéder à la même suppression à la première phrase de l'alinéa 8.

III. – En conséquence, supprimer les troisième et dernière phrases des alinéas 3 et 8.

EXPOSÉ SOMMAIRE

Cet amendement du Groupe socialiste et apparentés est suggéré par le Conseil national des 
barreaux.

Le fait d’autoriser les OPJ à collecter et traiter des empreintes et traces génétiques ou digitales et 
avoir accès aux différents systèmes de vidéoprotection, sans autorisation préalable du procureur de 
la République, porte une atteinte disproportionnée à l’intégrité et aux droits fondamentaux de la 
personne physique mise en cause.

L’obligation pour l’OPJ de se référer au procureur de la République est une garantie qu’il convient 
de maintenir dans le droit national. L’objectif affiché, qui est de décharger le parquet de certaines 
tâches afin de gagner du temps, n’est pas en adéquation avec nos fondements constitutionnels. 
Décharger le procureur de certaines tâches et missions ne doit pas conduire à la dégradation de la 
protection des droits fondamentaux.

 


